
Résolution présentée par la délégation du Lesotho 
  
Thème Agenda 2030 : pour le développement durable   
  
Concerne Appel à la suspension ou à la révision immédiate des droits de douane 

américains à l’échelle mondiale   
  
L’Assemblée Générale,  
  
Indignée par les effets économiques désastreux causés par les taxes douanières élevées 

émises par les États-Unis sur les produits importés de nombreux pays en 
développement.   

  
Alarmée par la mise en place des restrictions commerciales des États-Unis qui perturbent 

les échanges internationaux et affaiblit la collaboration nécessaire entre les 
pays.   

  
Notant que ces mesures tarifaires augmentent les inégalités économiques mondiales et 

empêchent l’atteinte des objectifs de l’Agenda 2030, en particulier dans les 
secteurs économiques vulnérables   

  
Observant  que la majorité des pays affectés dépendent fortement de l’exportation de ces 

secteurs pour assurer une croissance et une stabilité sociale   
  
Révoltée par le fait que ces droits de douanes punissent injustement les économies les 

plus fragiles sans mettre en place une relocalisation de la production   
  
Convaincue que seule une coopération de tous les pays sous la supervision d’organisations 

telles que l’OMC et la Banque Mondiale sur un sol neutre comme Genève qui 
peut garantir une entente sur une alternative au problèmes causés par la 
politique américaine catastrophiques.     

  
  
Décide  d’appeler à la suspension immédiate et la révision complète des droits de 

douanes américains élevés qui affectent les pays en voie de développement à 
l’échelle mondiale pour protéger les emplois et les industries nécessaires au 
développement d’un pays ;   

  
- d’encourager l’ouverture d’un dialogue international entre les États-Unis, les pays 

qui sont affectés par leur politique désastreuse et les organisations économique 
internationales mondiales pour mettre en œuvre un cadre tarifaire juste équilibré 
et transparent ;  

  
- de promouvoir la mise en place d’un plan qui vise à soutenir les industries les 

moins représentées, la diversification économique et la création d’emplois 
durable ;  

  
- d’appeler à une collaboration pour éviter une augmentation des inégalités 

économiques entre les pays et aussi pour favoriser le développement mondial 
durable.   


